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Le développement durable, 
entre remise en cause et affirmation
UN DOSSIER RÉALISÉ PAR  
GRÉGORY TESNIER

Il faut parfois se méfier de Wiki-
pedia: l’encyclopédie collabora-
tive en ligne ne dit pas toujours 
toute la vérité! Par exemple, 
quand elle traite du dévelop-
pement durable. Elle présente 
d’emblée cette notion comme 
«une nouvelle conception 
de l'intérêt public, appliquée 
à la croissance économique 
et reconsidérée à l'échelle 
mondiale, afin de prendre en 
compte les aspects environne-
mentaux et sociaux d'une pla-
nète globalisée». Rien de plus 
vrai, sauf à s’arrêter un moment 
sur l’adjectif «nouveau». Nou-
veau, le développement durable 
l’est au regard du temps long 
qui dicte la conduite des grands 
mouvements de transformation 
des sociétés. Nouveau, il ne l’est 
plus tellement si l’on observe la 
vitesse ahurissante qui conduit 
désormais l’économie mon-
diale des chemins les plus por-
teurs de belles promesses de 
croissance vers les pentes les 
plus désespérantes de désillu-
sions, des conjonctures les plus 
favorables à celles les plus catas-
trophiques. Le temps court dicte 

aujourd’hui le rythme des poli-
tiques économiques. Dans cette 
perspective, le développement 
durable est remis en cause dans 
son appellation même, figée 
dans sa définition à la fin des 
années 1980, et qui impose de 
penser l’environnement, l’éco-
nomie et le social en considé-
rant les besoins des générations 
présentes, sans compromettre la 
capacité des générations futures 
à répondre aux leurs. 

LES MÉFAITS DU GREENWASHING
On parle, en 2012, d’efficacité 
énergétique, de cleantech, de  
technologies vertes. Mais moins 
de développement durable. «Je 
n’utilise plus ce terme dans les 
brochures de présentation de 
mon entreprise depuis deux 
ans», lance Laurent Isoard, 
directeur général de Signa-
Terre, une entreprise genevoise 
spécialisée dans la rénovation 
énergétique d'immeubles et 
dans les conseils pour réaliser 
des économies d’énergie. «Le 
greenwashing - les tentatives de 
certaines entreprises pour appa-
raître faussement socialement  
et écologiquement respon-
sables aux yeux du grand public 
- est passé par là, fragilisant un 

concept rendu plus vague et 
discutable», précise-t-il encore. 
Il est rejoint dans ce constat 
par Jérôme Christen, coordi-
nateur romand de l’Agence 
des énergies renouvelables 
et de l'efficacité énergétique 
(AEE), qui trouve l’expression 
«développement durable» peu 
concrète. 

Pour Sylvain Perret, chargé de la 
coordination et du développe-
ment de la formation continue 
à l’Institut des sciences de l'envi-
ronnement (ISE), à l’Université de 
Genève, et coordinateur du Certi-
ficate of advanced studies (CAS) 
en développement durable,  
savoir communiquer efficace-

ment à propos des avantages 
du développement durable est 
devenu «une grande question, 
sans réponse globale encore 
trouvée». Il explique: «Le pro-
blème majeur est de faire passer 
un concept à la fois très simple 
et très complexe, tant sur le plan 
théorique que pratique. Sur le 
plan théorique, il y a une défini-
tion qui fait toujours référence, 
celle du rapport Brundtland 
(le rapport Brundtland est une 
publication rédigée en 1987 
par la Commission mondiale 
sur l’environnement et le déve-
loppement de l'Organisation 
des Nations unies - ndlr). Cette 
définition est très consensuelle, 
mais elle s’interprète de façons 
différentes selon les acteurs, les 
intérêts en jeu et le contexte. Du 
coup, la communication est très 
difficile et implique un choix et 
une posture éditoriale. En outre, 
la vulgarisation des probléma-
tiques est compliquée, car c’est 
dans la complexité que les ques-
tions de développement durable 
se posent». 

UN DISCOURS ANCRÉ  
DANS LA RÉALITÉ ÉCONOMIQUE
Olivier Brüggimann, directeur 
d’ecoLive, entreprise de conseil 

en management environne-
mental et en écologie d'entre-
prise, ajoute à cette analyse la 
nécessaire sincérité qui doit 
sous-tendre la communication 
des entreprises et des institu-
tions. «On assiste encore beau-
coup trop à des effets d'an-
nonce, à l’image de certaines 
entreprises qui, ces dernières 
années, ont promis leur future 
neutralité climatique sans ja-
mais offrir de suites concrètes 
à leurs propos.» On retrouve ici 
à l’œuvre le greenwashing et 
ses méfaits. «Il vaut beaucoup 
mieux parler des actions que 
l'on a déjà réalisées, plutôt que 
de promesses qui sont davan-
tage sujettes à la critique.» 
Marc Münster, membre de la 
direction de sanu future lear-
ning SA, institution spécialisée 
en conseil et en formation sur 
le développement durable, ne 
trouve pas, pour sa part, que 
la communication à propos 
des responsabilités sociales, 
économiques et environne-
mentales de tout un chacun 
soit plus difficile à mettre en 
œuvre aujourd’hui qu’hier. Il 
faut être davantage précis, il en 
convient. Plus terre à terre. Mais 
cette nécessaire adaptation 

trouve sa source dans le niveau 
de connaissances plus élevé 
du public qui, malgré le «bruit 
médiatique» perturbant, diffus 
et contradictoire dénoncé par 
Laurent Isoard, arrive à séparer 
le bon grain de l’ivraie. 
La crise est aussi passée par là, 
précipitant le développement 
durable vers une nouvelle ma-
turité. Même si Martial Bujard, 
directeur de l’Agence Minergie 
romande, observe avec justesse 
que la Suisse a été jusque-là 
assez épargnée et que les effets 
du ralentissement économique 
mondial commencent au-
jourd’hui seulement à produire 
des effets plus sévères sur les en-
treprises, les acteurs du conseil 
en efficacité énergétique ou 
en responsabilité sociale ont 
d’ores et déjà dû se préparer à 
tenir des propos différents face 
à l’opinion publique. Il ne s’agit 
plus de proférer quelques dis-
cours incantatoires ou de for-
muler des vœux pieux, mais bel 
et bien d’expliquer de manière 
pragmatique à la population et 
aux entreprises l’intérêt maté-
riel, humain et financier qu’il y 
a à adopter une démarche de 
long terme quant à l’utilisation 
de toutes les ressources. 

«LES ACTEURS 
D’UNE PENSÉE 
ET DE 
COMPORTEMENTS 
DURABLES 
ONT ADOPTÉ 
UNE POSTURE 
ÉCONOMIQUE 
ET SOCIALE 
PARTICULIÈREMENT 
RÉALISTE.»
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Journée 
régionale 
Minergie
Le concept Minergie et ses réalisa-
tions peuvent être découverts le 17 
novembre prochain à Fully (VS), avec 
des possibilités de visiter des maisons 
Minergie. Des conférences tout public 
seront également organisées.
Informations www.minergie.ch

Premier Congrès national des énergies 
renouvelables et de l'efficacité énergétique
L'année 2012 est l'année internationale des énergies renouvelables. Pour le Conseil fédéral, c'est aussi celle de la 
stratégie énergétique 2050. La Suisse est appelée à prendre d'importantes mesures en vue de la transition énergé-
tique. C'est dans ce contexte que se déroulera le 16 novembre prochain au Stade de Suisse, à Berne, le premier 
Congrès national des énergies renouvelables et de l'efficacité énergétique. A l'invitation de l'organisation faîtière de la 
branche des énergies renouvelables et de l'efficacité énergétique (AEE), l'ensemble des acteurs concernés se réunira 
pour discuter avec les milieux politiques, économiques et sociaux des scénarios d'avenir réalisables pour la stratégie 
énergétique 2050. Le congrès aura pour principaux thèmes «Les énergies renouvelables», «L'efficacité énergétique», 
«Les réseaux et le stockage» et «Le financement». Pour chacun d'eux seront abordés les nouvelles perspectives, les 
développements techniques, les approches stratégiques, les besoins sociétaux et les chances sur le marché.

DES AVANTAGES COMMERCIAUX 
À LA CLÉ
Terminés les sermons ou les 
mots culpabilisateurs, place aux 
arguments sonnants et trébu-
chants: «Nous ne sommes pas 
là pour jeter de l’argent par les 
fenêtres. Nous inscrivons nos 
convictions dans une réalité 
économique», souligne Laurent 
Isoard. «Développer une stratégie 
globale de durabilité pour l'en-
treprise apporte des économies 
de temps et d'argent», surenché-
rit Olivier Brüggimann. «Ce qui 
me surprend souvent, c'est le 
nombre encore élevé de sources 
de gaspillage dans les entre-
prises privées et les organisations 
publiques. Combien d'achats ne 
correspondent-ils pas vraiment 
aux réels besoins? Combien 
de bâtiments et d'installations 
techniques sont-ils extrêmement 
voraces en énergie? Combien 
de déplacements inutiles sont-
ils encore effectués, impliquant 
des pertes de temps et d'argent, 
mais aussi des impacts environ-
nementaux négatifs?» 
Marc Münster, lui, se réjouit: 
«La crise va en quelque sorte 
renforcer le développement 
durable. On quitte le domaine 
des bonnes actions et l’époque 
des interventions symboliques 
pour entrer dans l’ère des déci-
sions réfléchies. Les questions 
de gestion intégrée et d’achats 
durables font désormais partie 
de nos cours, démontrant par 
leur présence le désir de nom-
breuses organisations d’ancrer 
définitivement dans leurs pra-
tiques quotidiennes le respect 
des responsabilités sociales et 
environnementales qui sont les 
leurs. Ce changement de menta-
lité ne constitue pas un acte gra-
tuit, il y a des avantages concur-
rentiels et commerciaux à la 
clé. Les clients et les partenaires 
commerciaux sont deman-
deurs de ces nouvelles garan-
ties. Vendre plus facilement un 
produit ou remporter un appel 
d’offres passe désormais souvent 
par un comportement social et 
écologique exemplaire». Mêmes 
propos chez Olivier Brüggimann: 
«La crise n’affecte que peu 
l’intérêt pour le développement 
durable, notamment par le fait 
que les entreprises considèrent 
que leur engagement dans cette 
démarche devient un enjeu stra-
tégique et que nous répondons 
alors à leurs besoins». 

D’AUTRES PRIORITÉS
L’aggiornamento politique et 
communicationnel opéré par 
les acteurs de la durabilité et 
décrit par le responsable du 
sanu future learning SA et les pa-
trons de Signa-Terre et d’ecoLive 
était absolument indispensable 
pour eux, au risque de perdre 
le contact avec une population 
et des institutions privées et 
publiques devenues davantage 
préoccupées par d’autres pro-
blématiques. «D’autres priorités 
que nos thèmes de prédilection 
émergent en effet avec l’appari-
tion des difficultés conjonctu-
relles», convient Martial Bujard. 
«Il est vrai que, durant les temps 
de crise économique, l’intérêt 
de la population pour les ques-
tions environnementales n’est 
plus aussi grand. L’emploi, et 
c’est compréhensible, devient 
une inquiétude majeure», pense 
aussi Sylvain Perret. Il poursuit: 
«Au niveau politique, le discours 
de crise est davantage axé sur la 

groupement genevois des métiers du bois
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croissance économique. Or, cette 
croissance devrait être compa-
tible avec un développement 
durable. Ce n’est que trop rare-
ment le cas. Le leitmotiv business 
as usual prend encore le dessus». 
Martial Bujard n’est pas aussi 
pessimiste. Il fait confiance au 
Conseil fédéral, qui «a admis 
que les énergies renouvelables 
doivent jouer un grand rôle 
à l’avenir». De plus, si Laurent 
Isoard soutient que l’engagement 
politique en Suisse en faveur du 
développement durable n’est 
pas encore assez fort, d’autres 
notent, à l’image d’Olivier Brüg-
gimann, qu’au sein des partis, les 
enjeux énergétiques actuels sont 
désormais une priorité. «Prati-
quement chaque famille poli-
tique a intégré dans son cadre 
de réflexion des aspects propres 
à ces problématiques.» Jérôme 
Christen assure également que 
«les autorités publiques conti-
nueront à exiger des garanties de 
non-gaspillage des ressources et 
d’économies d’énergie dans le 
domaine du patrimoine bâti, par 
exemple». Il mentionne en outre 
les «nouveaux emplois verts» mis 
en avant dans la lutte contre le 
chômage et qui maintiennent 
les enjeux environnementaux 
sur le devant de la scène, même 
en temps de crise. Il fait remar-
quer surtout qu’aujourd’hui, le 
citoyen possède un a priori posi-
tif par rapport aux questions de 
long terme et au choix de la pla-
nète que nous souhaitons laisser 
aux générations futures. 
«Il existe toujours certains 
groupes qui utilisent des quali-
ficatifs injurieux ou méprisants 
pour décrire les tenants d’une 
démarche durable, caricaturant 
ces derniers en post-soixante-
huitards attardés ou en doux 
rêveurs. Mais la charge de la 

preuve leur incombe désormais: 
non seulement le grand public 
a compris l’importance des 
intérêts en jeu, au-delà de tout 
dogmatisme, mais encore les 
acteurs d’une pensée et de com-
portements durables ont adopté 
une posture économique et so-
ciale particulièrement réaliste.» 
Olivier Brüggimann confirme ce 
constat. Il est persuadé que l’on 
a assisté à un grand changement 
dans l'acceptation des principes 
du développement durable par 
le plus grand nombre au tour-
nant des années 2006 et 2007. 
«Ce virage s'est surtout remar-
qué dans les entreprises, car la 

sensibilité sur ces sujets y était 
alors souvent faible. Aujourd'hui, 
il est normal de parler d'écolo-
gie et de responsabilité sociétale 
en milieu professionnel.» En ce 
qui concerne la population, 
Olivier Brüggimann observe 
qu’avec la crise financière et 
les diverses remises en question 
de notre modèle économique 
liées au tumulte provoqué par 
les soubresauts du secteur ban-
caire, de nombreuses personnes 
voient changer leur rapport à 
l'argent et à la consommation. 
Elles cherchent davantage de 
sens à leur activité profession-
nelle. «De plus, plusieurs des 

dernières votations ont montré 
à quel point la société civile, en 
Suisse, dispose d'une bonne ma-
turité et d'une haute responsabi-
lité par rapport à son territoire, à 
l'utilisation des ressources et aux 
impacts environnementaux. Il 
est important que les entreprises 
comprennent bien ce message 
et parviennent à transcrire cela 
dans leur politique, leur manage-
ment et leur action quotidienne. 
C'est en cela que la qualité suisse 
gardera son avance sur le marché 
international.» 

«NOUS DEVONS D’ABORD 
CONVAINCRE PAR NOS ACTES»
Tous les acteurs du développe-
ment durable interrogés sont 
d’accord pour dire que la péda-
gogie et la transmission d’un 
maximum d’informations claires 
et compréhensibles vers les uns 
et les autres restent plus que 
jamais nécessaires à la bonne 
marche de leurs activités. Tous 
conviennent également qu’ils 
ne communiquent pas suffisam-
ment d’une seule voix. «Evitons 
qu’un événement seul, comme 
la catastrophe de Fukushima, 
soit un facteur de prise de 
conscience collective! Nous pou-
vons vivre en consommant trois 
à cinq fois moins d’énergie et en 
gardant la même qualité de vie», 

affirme Laurent Isoard. Pour Mar-
tial Bujard, la hausse constante 
du prix de l’énergie constitue 
une autre piqûre de rappel 
pour les citoyens, mais il lance 
comme une évidence: «Nous 
devons d’abord convaincre par 
nos actes et par nos propositions, 
sans compter sur des arguments 
extérieurs!» Oui, mais comment 
convaincre efficacement et… 
durablement? Sylvain Perret tente 
de répondre, reprenant pour cela 
des éléments tirés de sa thèse de 
doctorat: «Il faut sans doute agir 
sur plusieurs leviers à la fois, qui 
visent à modifier nos comporte-
ments individuels et collectifs. 
Ces leviers comportementaux 
sont les suivants: l’intérêt écono-
mique, la contrainte, l’informa-
tion, les valeurs, les affects, l’envi-
ronnement physique et matériel, 
ainsi que la capacité d’imitation. 
Ces leviers peuvent être action-
nés par beaucoup d’acteurs 
œuvrant en faveur du développe-
ment durable, par exemple l’Etat, 
les médias, des ONG, des associa-
tions ou certaines entreprises et 
organisations privées. Aussi, pour 
chaque comportement non du-
rable constaté, il faudrait agir sur 
plusieurs déterminants pour le 
changer, puisque nous avons le 
plus souvent affaire à des com-
portements complexes». Q

LE LABEL MINERGIE est largement soutenu par le monde économique et par 
les autorités publiques.


